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Emploi à domicile
Question écrite n° 16787

Texte de la question

M. Alexandre Allegret-Pilot attire l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur les conséquences,
pour les personnes âgées comme pour le secteur des services à la personne, du décret n° 2026-261 du 8 avril
2026 modifiant les modalités d'application de l'exonération de cotisations patronales de sécurité sociale prévue à
l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Ce décret relève de 70 à 80 ans l'âge ouvrant droit à
l'exonération de cotisations patronales dont bénéficiaient jusqu'à présent les particuliers employeurs pour la
rémunération d'un salarié à domicile aide ménagère, employé familial, jardinier ou auxiliaire de vie. Applicable à
compter de la période déclarative de juillet 2026, cette mesure prive du bénéfice de l'exonération l'ensemble des
employeurs âgés de 70 à 79 ans, c'est-à-dire une part majeure des « jeunes seniors » qui ont recours à une
aide à domicile pour continuer à vivre chez eux. Les conséquences financières sont lourdes. Selon
l'Observatoire de l'emploi à domicile, la mesure entraîne une hausse moyenne de 15 % du coût de l'emploi à
domicile pour les ménages concernés, les cotisations patronales pouvant représenter jusqu'à 40 % du salaire
brut. Pour quelques heures hebdomadaires, le surcoût atteint plusieurs dizaines, voire plusieurs centaines
d'euros par mois. Le maintien du crédit d'impôt de 50 % ne neutralise pas cette hausse, qui pèse
immédiatement sur la trésorerie de ménages aux revenus souvent modestes. Nombre de retraités, dont les
pensions n'ont pas suivi l'inflation, devront réduire les heures de leur salarié, voire renoncer à toute aide. Cette
décision, prise par voie réglementaire et sans débat public ni parlementaire à la mesure de ses effets, entre en
contradiction frontale avec la politique de soutien au maintien à domicile et au « bien vieillir », notamment
consacrée par la loi n° 2024-317 du 8 avril 2024. Elle fait en outre peser un risque sérieux sur l'emploi déclaré :
elle encourage le recours au travail dissimulé et menace la viabilité des associations et entreprises d'aide à
domicile, déjà fragilisées. Plusieurs structures alertent d'ores et déjà sur des dépôts de bilan et des
licenciements imminents, faute de pouvoir absorber cette hausse de charges. En conséquence, il lui demande,
premièrement, quelle évaluation le Gouvernement a conduite, préalablement à la publication de ce décret, du
nombre de ménages concernés, de la perte de pouvoir d'achat des personnes âgées de 70 à 79 ans et de l'effet
sur l'emploi du secteur des services à la personne ; deuxièmement, quelles mesures il entend prendre pour
prévenir le basculement vers le travail dissimulé et le renoncement à l'aide à domicile ; troisièmement, s'il
envisage de revenir sur cette mesure ou, à tout le moins, de l'aménager par un dispositif transitoire ou un
relèvement progressif du seuil d'âge, afin de préserver les personnes âgées concernées et les emplois du
secteur.
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